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La rencontre d’Accra sur l’efficacité de l’aide 

Le Troisième Forum de haut niveau sur l’efficacité de l’aide (HLF3) s’est tenu à Accra, Ghana, début septembre 2008. 

Le CIAS était représenté à Accra par notre Vice-président, les deux Présidents régionaux africains, le Trésorier régional pour l’Est et le Sud de l’Afrique et le Coordinateur du programme du CIAS du bureau africain. 

Le CIAS a élaboré pour le Forum d’Accra un document intitulé « L’aide peut-elle être efficace sans la société civile ? La Déclaration de Paris, l’Agenda d’action d’Accra et au-delà. (sur le site web du CIAS, au

 http://www.icsw.org/doc/2008_Accra_ICSW_Full_Paper_FINAL_25Aug08.pdf). Ce document constituait la contribution du CIAS aux discussions et débats en cours à propos de l’efficacité de l’aide et du rôle de la société civile dans le développement.  

Les personnes à Accra ayant formulé des commentaires sur le document ont accueilli chaleureusement l’appel du CIAS aux gouvernements à reconnaître les organisations de la société civile et à s’engager davantage auprès d’elles. Ils ont vu l’opportunité pour le CIAS de développer plus avant son travail de consolidation des organisations parapluies nationales, afin d’obtenir une coopération accrue avec les gouvernements nationaux et régionaux. L’approbation confirme la direction du programme du CIAS sur quatre ans, adopté par les membres lors de l’Assemblée Générale en juillet 2008. Le CIAS travaillera de manière plus ardue pour renforcer les organisations parapluies nationales. 

Bien qu’il y ait beaucoup à dire sur l’Agenda d’action d’Accra, on ne peut que commenter qu’un nombre limité d’éléments dans cette lettre d’informations. Vous trouverez de plus amples informations au 

http://www.oecd.org/dataoecd/11/15/41380264.htm. Vous pouvez consulter l’Agenda d’Accra sur le site web de l’OCDE

 http://www.oecd.org/dataoecd/58/16/41202012.pdf
Concernant la société civile, l’Agenda d’Accra déclare :

« Nous nous engagerons davantage auprès des OSC en tant qu’acteurs indépendants du développement dans leur droit, et dont les efforts viennent compléter ceux des gouvernements et du secteur privé. Nous avons un intérêt commun à veiller à ce que les contributions des OSC au développement atteignent leur plein potentiel. Et à cette fin : a) Nous invitons les OSC à réfléchir sur la manière dont elles peuvent appliquer les principes de Paris en matière d’efficacité de l’aide, du point de vue d’une OSC. b) Nous accueillons avec plaisir la proposition des OSC de nous engager auprès d’elles dans un processus de multiples parties prenantes afin de promouvoir l’efficacité de l’aide. En tant que partie du processus en question, nous chercherons à i) améliorer la coordination des efforts des OSC envers les programmes gouvernementaux, ii) améliorer la prestation de comptes des OSC concernant les résultats, et iii) améliorer les informations sur les activités des OSC. »

L’Agenda évoque l’action nécessaire pour accélérer ce progrès :

« Il a été prouvé que nous aurions besoin de relever trois enjeux importants pour accélérer les progrès réalisés en termes d’efficacité de l’aide : 

La propriété des pays est vitale. Les gouvernements des pays en développement assumeront une direction renforcée de leurs propres politiques de développement et s’engageront auprès de leurs parlements et citoyens pour élaborer ces politiques. Les donateurs les soutiendront en respectant les priorités desdits pays, en investissant dans leurs ressources humaines et institutions, en utilisant davantage leurs systèmes pour leur fournir de l’aide, et en augmentant la prévisibilité des flux d’aides. 

Constituer des partenariats plus efficaces et inclusifs. Au cours de ces dernières années, davantage d’acteurs liés au développement – pays à revenus moyens, fonds mondiaux, secteur privé, organisations de la société civile – ont augmenté leurs contributions et fait bénéficier la table d’une précieuse expérience. Ce qui génère également des enjeux touchant à la gestion et à la coordination. Ensemble, tous les acteurs liés au développement travailleront pour atteindre des partenariats plus inclusifs, afin que nos efforts aient un impact supérieur sur la réduction de la pauvreté.

Atteindre des résultats en matière de développement - et rendre des comptes ouvertement – doit être au cœur de tout ce que nous faisons. Plus que jamais, les citoyens et contribuables de tous les pays s’attendent à voir les résultats tangibles des efforts concernant les questions de développement. Nous prouverons que nos actions se traduisent en impacts positifs sur la vie des gens. Nous serons responsables les uns envers les autres, et envers nos parlements et instances dirigeantes respectifs quant à ces résultats. 

Si nous n’affrontons pas ces obstacles pour accélérer les progrès, nous ne parviendrons pas à tenir nos engagements et perdrons des opportunités d’améliorer les conditions de vie des personnes les plus vulnérables dans le monde. Ainsi, nous réitérons les engagements que nous avons pris lors de la Déclaration de Paris et, dans le présent Agenda d’action d’Accra, nous conviendrons d’actions concrètes et quantifiables afin d’accélérer le progrès et d’honorer ces engagements d’ici 2010. Nous nous engageons à poursuivre des efforts permanents en termes de surveillance et d’évaluation, afin d’établir si nous avons honoré les engagements que nous avons pris lors de la Déclaration de Paris et de l’Agenda d’action d’Accra, et dans quelle mesure l’efficacité de l’aide s’est améliorée et génère un impact supérieur en matière de développement. » 

Plan d'Action Internationale de Madrid sur le Vieillissement

Les documents suivants des NU font référence à la mise en œuvre du Plan d'Action de Madrid sur le Vieillissement. (Nous remercions Charlotte Nusberg, de l’AARP, d’avoir attiré notre attention sur ces documents). 
Guide de l’application nationale du Plan d’Action Internationale de Madrid sur le vieillissement (2008) Guide
Plan d'Action Internationale de Madrid sur le Vieillissement :Cadre directeur et outils destinés aux praticiens et décisionnaires www.un.org/esa/socdev/ageing/documents/building_natl_capacity/guiding.pdf
Les deux articles suivants sont des documents exprimant la position des NU :

Inclusion sur les préoccupations des personnes âgées dans l’agenda de développement social (2003)
www.un.org/esa/socdev/ageing/documents/mainstreaming/positionpaper.pdf
et 

Intégration et Participation des Personnes Âgées au Développement (2008)
www.un.org/esa/socdev/ageing/documents/papers/Integration_participation.pdf
La Banque Mondiale met à jour les estimations concernant la pauvreté pour les pays en voie de développement

(Nous remercions Isabel Ortiz, du Département des Affaires Économiques et Sociales des NU). La Banque Mondiale a déclaré, le 26 août 2008 :  

« De nouvelles estimations sur la pauvreté, publiées par la Banque Mondiale, révèlent que 1,4 milliards de personnes dans les pays en développement (un sur quatre) vivaient avec moins de 1,25 $ par jour en 2005, ce chiffre étant inférieur aux 1,9 milliards (un sur deux) de 1981.

Les nouveaux chiffres montrent que la pauvreté s’est davantage généralisée dans les pays en développement au cours des 25 dernières années, que ce que prévoyaient les estimations précédentes, mais aussi qu’un fort progrès – bien qu’inégal selon les régions – a été réalisé en termes de réduction de la pauvreté globale.

Si l’on observe les nouvelles estimations depuis la perspective de Objectifs de Développement du Millénaire, un ensemble d’objectifs de développement décidés au niveau international, les pays en développement sont toujours sur la voie de réduire de moitié la pauvreté en 2015 par rapport aux niveaux enregistrés en 1990. Ceci est le premier des huit objectifs critiques.

« Cependant, la cruelle réalité – la pauvreté est plus généralisée que ce que nous pensions – signifie que nous devons redoubler d’efforts, particulièrement en Afrique Subsaharienne a affirmé Justin Lin , Chef Économiste de la banque Mondiale et Vice-président senior de l’Économie du Développement.
Des estimations actualisées sur la pauvreté sont publiées régulièrement, basées sur les données les plus récentes concernant le coût de la vie et des enquêtes relatives à la consommation des ménages. Texte intégral au

http://econ.worldbank.org/WBSITE/EXTERNAL/EXTDEC/EXTRESEARCH/0,,contentMDK:21882162~pagePK:64165401~piPK:64165026~theSitePK:469382,00.html
Nouvelles estimations de la Banque Mondiale concernant la pauvreté – un abîme de plus en plus profond 

Suite à la publication des estimations de la Banque Mondiale, a surgi la critique suivante de Sanjay G. Reddy. (Extraits uniquement) Texte intégral au http://www.socialanalysis.org/ Les estimations « actualisées » de la Banque Mondiale sur la pauvreté dans le monde reposent sur une enquête de prix et un nouvel indicateur international de ligne de la pauvreté de 1,25 $ de PPA en 2005, qui substitue les indicateurs antérieurs de 1,08 $ de PPA en 1993 et 1,00 $ en 1985 (tous deux généralement dénommés de manière générale « 1 $ par jour ») qui correspond aux années de base antérieures. Les chiffres révisés prétendent estimer les chiffres concernant la pauvreté mondiale par rapport à une série d’années à compter de 1981, et affectant par là même notre compréhension du monde au cours du dernier quart de siècle de mondialisation.

De nombreux aspects de l’ordre global, comme le mouvement vers un commerce et des institutions et politiques nationales plus libres, sont défendus pour la référence à leur effet sur les pauvres.

Les estimations de la Banque en matière de pauvreté sont donc vitales pour son évaluation. En outre, les Objectifs de Développement du Millénaire sont définis en termes de ces estimations, ce qui confère une grande importance à cette révision au moment de déterminer si le monde emprunte le bon chemin pour réduire la pauvreté, au rythme exigé par les Objectifs.

Peut-on faire confiance aux nouvelles estimations de la Banque ? Peut-on leur faire davantage confiance qu’aux propres estimations de la Banque d’une pauvreté bien moindre, qu’elles devraient substituer ? Malheureusement, les nouvelles estimations de la Banque reposent sur les mêmes méthodes que celles utilisées précédemment, et sont affectées par les mêmes problèmes que les estimations précédentes.

Il existe deux problèmes fondamentaux, comme le mentionne une critique amplement citée, de Sanjay Reddy et Thomas Pogge (« Comment ne pas compter les pauvres », à paraître chez Stiglitz, J., Anand, S. et Segal, P. ed., Débats sur la Mesure de la Pauvreté Mondiale, Oxford : Oxford University Press).[image: image1.png]


 

Le premier problème est que la ligne de pauvreté internationale choisie par la Banque est trop faible pour couvrir les coûts d’acquisition des besoins de base. Aucun être humain ne pourrait vivre aux États-Unis avec 1,25 $ par jour en 2005 (ou 1,40 $ en 2008), ni ailleurs avec une somme similaire, contrairement à ce qu’affirme la Banque. Elle semble d’ailleurs être bien trop faible dans de nombreux pays pour couvrir les coûts d’acquisition des besoins de base. C’est d’autant plus évident dans le cas des États-Unis – le pays de base dont les unités servent de base à la définition de la ligne de pauvreté internationale. Le revenu minimum d’une personne peut être bien supérieur à 1,25 $, et celles-ci être incapables de satisfaire aux exigences nutritionnelles de base, sans compter les autres exigences d’une vie un tant soit peu décente. Depuis que la ligne internationale de pauvreté se définit en unités ajustées de pouvoir d’achat, censées capter un niveau constant de pouvoir d’achat dans les différents pays, cette incohérence n’est pas facile à surmonter.

L’argument de la Banque selon lequel sa ligne de pauvreté est suffisante dans d’autres pays, alors qu’elle est insuffisante aux États-Unis, reconnaît implicitement le second problème :  la Banque utilise des parités de pouvoir d’achat (PPA) inadaptées pour convertir sa ligne de pauvreté.

Réévaluation de la pauvreté dans le monde : Réponse de Martin Ravallion, de la Banque Mondiale, à Reddy dans la série de documents d’une page du Centre de la Pauvreté du PNUD. L’auteur explique les améliorations apportées aux nouvelles estimations sur la pauvreté, publiées par la Banque Mondiale. Cliquer ici pour télécharger :

 http://www.undppovertycentre.org/pub/IPCOnePager66.pdf 
Nouvelle Publication des NU « Stratégies Nationales de Développement » 
La publication est centrée sur les politiques macro-économiques génératrices d’emploi, y compris le financement du développement, les entreprises publiques, la politique commerciale, les politiques d’investissement et de technologie (industrielles), et la politique sociale. Elles se concentrent sur les zones critiques, où d’autres sources et lignes directrices ne reflètent pas de manière appropriée les options des politiques alternatives.

 
Les notes sur les politiques ont été revues par le Prix Nobel Joseph Stiglitz, Jomo K. Sundaram, Jose Antonio Ocampo, et d’autres distingués spécialistes du développement. Elles ont été rédigées par Ha-Joon Chang, CP. Chandrasekhar, Murray Gibbs, Mushtaq Khan, Shari Spiegel et Isabel Ortiz. 


Des copies électroniques des chapitres et des traductions en Arabe, Chinois, Français, Russe et Espagnol sont disponibles au :

 http://esa.un.org/techcoop/policyNotes.asp
Le contenu de cette Lettre d’informations Mondiale peut être librement reproduit ou cité, sous réserve que la source soit mentionnée. Les opinions ici exprimées ne reflètent pas nécessairement les politiques du CIAS.

Rédacteur de la Lettre d’Information : Denys Correll - Directeur Exécutif 
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